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IDEES FORCES  

Depuis 2004, 20 des 22 régions métropolitaines sont gérées par le Parti Socialiste et ses alliés Verts.  

A l’heure du bilan, le verdict est sans appel ! 

���� Des dépenses de fonctionnement incontrôlées au dét riment de l’investissement  
En 2004, le ratio dépenses d’investissement / dépenses de fonctionnement des Régions était de 50/50. La période de crise aurait du voir logiquement 
les investissements augmenter dans nos Régions, en cohérence avec le plan de relance mis en place par le gouvernement. 

Pourtant, en 2009, le ratio dépenses d’investissement / dépenses de fonctionnement est passé à 40/60 ! Les dépenses de fonctionnement s’élèvent à 
240 € par habitant !  

Le train de vie  des régions gérées par le Parti Socialiste (communication, achats, frais de déplacement…) a augmenté de 20% tandis qu’en Alsace 
(région gérée par la droite) il a baissé de 20% ! La hausse des effectifs , sur cette période, se mesure à plus de 41% dans les régions de gauche ! 

���� La folie fiscale  
« Les régions qu’on aime », tel est le slogan du PS. Quand on aime, on ne compte pas : cela explique que la partie la plus visible de leur bilan se 
retrouve sur les feuilles d’impôts ! 

• hausse des impôts locaux de 60% depuis 2004 
• hausse de la taxe sur le foncier bâti de 33% 
• hausse de la taxe sur le foncier non bâti de 27% 
• hausse de la taxe professionnelle de 40% 

 
La hausse des impôts en France est la conséquence d e la gestion des régions, pas de l’Etat ! (Pour rappel : baisse de 66% de l’impôt sur le 
revenu à payer en 2009 pour les contribuables de la première tranche).  

���� Une dette qui  explose  
De 1993 à 2004, les régions étaient dans une logique de désendettement… puis la « vague rose » fut… Depuis, la dette a explosé (+ 40%)  entre 2005 
et 2008. De plus, les charges financières liées au remboursement  de la dette ont augmenté de 50%  sur la même période… 

Au final : une fiscalité galopante qui alimente le train de vie des exécutifs socialistes et plombe le s finances locales et le porte-monnaie de 
chacun d’entre nous ! 

 

OPPOSITION  
 
L’opposition, qui n’en est pas à son premier coup en termes de désinformation, accuse l’Etat de s’être désengagé. C’est faux ! La preuve : 
La dotation globale de fonctionnement de l’Etat aux  collectivités locales était de 36 Mds € en 2004 ; elle est de 40,58 Mds € en 2009 ! 
L’effort financier de l’Etat en faveur des collecti vités locales n’a jamais cessé d’augmenter : 84 Mds  € en 2006 ; 98 Mds € en 2010 ! 
L’Etat ne se désengage absolument pas, au contraire  ! 

 

POUR ALLER PLUS LOIN  
 
Quelques exemples illustrant les dépenses des Régions gérées par le Parti Socialiste : 
 
Languedoc-Roussillon : mégalomanie ! 
Georges Frêche a dépensé 53 000€ pour l’achat d’un 4X4, 85 000€ pour un sondage sur ce que les contribuables pensent de lui ! La construction de la 
maison du Languedoc à New-York (!) a couté 633 300 € ! De 2004 à 2009, le budget de communication est passé de 17 à 95 millions d’euros ! 
 
Rhône-Alpes : tout pour la com’ ! 
Jean-Jack Queyranne voulait un nouveau logo pour la Région. La création et la campagne de communication ont couté 1,3 million d’€ ! Le nouvel hôtel 
de Région (ou palais…) est évalué à 200 millions d’€ ! 
 
Basse Normandie : les droits de l’homme coûtent che r ! 
La création d’un axe « droits de l’homme » a couté 400 000€ et a consisté uniquement à envoyer 2 émissaires assister à des conférences 
internationales ! 
 
Poitou-Charentes : le prix du clientélisme ! 
Ségolène Royal pratique le saupoudrage sans lésiner : 30 000€ de subventions à ATTAC et 2 millions d’€ pour financer des projets locaux… dans son 
ancienne circonscription législative ! 
 
Picardie : les cigares de Claude Gewerc ! 
Budget cigares en 3 ans : 14 777 € ! Par ailleurs, la rénovation du bureau a couté 18 000€ et l’achat d’une nouvelle voiture, 50 000€ ! Mais dans quelle 
précarité devait vivre son prédécesseur ? 
 
Ile de France : pour la promotion de l’art même au delà de l’Atlantique ! 
La Région a financé un musée au Chili à hauteur de 400 000€ ! 
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